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AVIS 50.488/2 
DU 9 NOVEMBRE 2011 

 
DE LA SECTION DE LÉGISLATION 

DU CONSEIL D’ÉTAT 
--------------------- 

 
 
 

Le CONSEIL D’ÉTAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par le 
Ministre, membre du Collège de la Commission communautaire française de 
Bruxelles-Capitale, chargé de la Fonction publique, de la politique de la Santé et de la 
Formation professionnelle des Classes moyennes, le 20 octobre 2011, d’une demande d’avis, 
dans un délai de trente jours, sur un projet d’arrêté 2011/1038 du Collège de la Commission 
communautaire française « modifiant l’arrêté du Collège de la Commission communautaire 
française du 13 avril 1995 portant le statut des fonctionnaires des services du Collège de la 
Commission communautaire française », a donné l’avis suivant : 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la 
compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

 
Sur ces trois points, le projet appelle les observations ci-après. 
 
 

EXAMEN DU PROJET 
 

Préambule 
 
Il convient de préciser l’identité de l’auteur du texte et donc d’écrire « Le 

Collège de la Commission communautaire française, ». 
 
Il y a lieu également d’indiquer la délibération collégiale et donc d’insérer un 

nouvel alinéa après la mention du Membre du Collège proposant le texte, rédigé comme suit : 
« Après délibération, ». 

 
 

Dispositif 
 

Article 4 
 
Cette disposition entend donner un effet rétroactif à l’arrêté en projet. 
 
À cet égard, il convient de rappeler que la non-rétroactivité des actes 

administratifs est de règle, en vertu d'un principe général de droit. Elle peut, toutefois, être 
justifiée si elle est autorisée par la loi. 

 
En l'absence d'autorisation légale, la rétroactivité ne peut être admise qu'à titre 

exceptionnel, lorsqu'elle est nécessaire, notamment, à la continuité du service public ou à la 
régularisation d'une situation de fait ou de droit et pour autant qu'elle respecte les exigences 
de la sécurité juridique et les droits individuels. 

 
Il appartient à l’auteur du projet de s’assurer que l'effet rétroactif s'inscrit bien 

dans ce cadre. 
 
 

--------------  
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La chambre était composée de 
 
Messieurs Y. KREINS, président de chambre, 

 P. VANDERNOOT,
Madame M. BAGUET, 
 
Monsieur Y. DE CORDT, 
 

conseillers d’État, 
 
assesseur de la section de législation, 

Madame A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier.
 
 
 

Le rapport a été présenté par Mme G. JOTTRAND, premier auditeur. 
 
 

LE GREFFIER 
 
 
 
 
 
 
 
 

A.-C. VAN GEERSDAELE

LE PRÉSIDENT 
 
 
 
 
 
 
 
 

Y. KREINS 
 
 


